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Conditions générales relatives à l’acquisition de composants de matériel roulant (CG-RKomp) 
 

1 Champ d’application 

1.1 Les présentes CG-RKomp s’appliquent à l’acquisition de 
composants du matériel roulant selon la définition figurant à 
l’annexe 6 «Définition des catégories de composants»: 
• constituants d’interopérabilité (IO); 
• composants critiques pour la sécurité (SK); 
• composants liés à la sécurité (SB); 
• composants critiques pour l’exploitation (BK); 
• autres composants (UE). 

1.2 Les dispositions en gris dans le texte s’appliquent unique-
ment à l’acquisition d’ (IO) (SK) et de (SB).  

2 Offre 

2.1 Aucune rémunération n’est versée pour les visites ou l’éla-
boration d’offres et de projets.  

2.2 En cas de divergence entre l’offre et la demande d’offre de 
CFF SA (ci-après «CFF»), l’entreprise s’engage à en faire 
mention expresse. L’absence de réponse des CFF ne vaut 
pas acceptation de l’offre divergente. 

2.3 Si aucun autre délai n’est mentionné dans la demande 
d’offre, la durée de validité de l’offre est de 4 mois à compter 
de la date de l’offre.  

2.4 Sauf mention contraire dans la demande d’offre, les ayants 
droit aux prestations sont les CFF, les sociétés du groupe 
et, le cas échéant, les tiers désignés par les CFF lors de la 
conclusion du contrat. 

3 Exécution 

3.1 Le lieu d’exécution correspond à l’adresse de livraison indi-
quée dans le contrat ou la commande. 

3.2 L’entreprise communique régulièrement aux CFF l’état 
d’avancement de ses travaux, s’informe au sujet de toutes 
les directives nécessaires et indique aux CFF, dans un délai 
de deux jours calendrier à compter de la date de détection, 
toute circonstance susceptible de compromettre l’exécution 
conforme au contrat. L’entreprise communique également 
aux CFF par écrit et en temps utile toute indication ambiguë, 
erronée ou manquante ou toute contradiction ou modifica-
tion au sein du contrat, de ses annexes et de ses parties 
intégrantes, notamment dans le catalogue des exigences 
des CFF ou dans les prescriptions techniques, les normes 
d’organismes de normalisation et les règles des CFF ou de 
l’UIC. 

3.3 L’entreprise fournit à ses frais les moyens, outils et appa-
reils nécessaires à l’exécution des travaux. Elle n’a accès 
aux installations, aux pièces de rechange et à l’infrastruc-
ture informatique des CFF que dans la mesure où ceci a été 
convenu expressément. 

3.4 L’entreprise respecte les spécifications des CFF en ma-
tière de logistique et d’emballage. 
(cf. Annexe 1 Logistique [ CFF comme partenaire 
commercial - Prescriptions et conditions générales - CG]) 

 

3.5 L’entreprise documente ses prestations conformément aux 
exigences des CFF en matière de documentation et s’en-
gage à effectuer une gestion d’obsolescence. 
(cf. Annexe 2 Documentation [ CFF comme partenaire 
commercial - Prescriptions et conditions générales - CG]) 

 

3.6 L’entreprise maintient une gestion de la qualité et des 
risques («GQR») correspondant aux exigences des CFF. 
(cf. Annexe 3 QRM [ CFF comme partenaire commercial - 
Prescriptions et conditions générales - CG]) 

3.7 En cas de livraison de (UE), l’annexe QRM ne trouve pas 
application. 

3.8 Lors de travaux dans des bâtiments ou sur le territoire des 
CFF, l’entreprise respecte les prescriptions d’exploitation 
des CFF, notamment les dispositions en matière de sécurité 
et le règlement intérieur. En cas de travaux sur des installa-
tions électriques et aux abords des voies, ainsi que dans 
des ateliers des CFF, elle observe toutes les instructions 
des CFF. Elle veille à ce que les tiers qu’elle a mandatés 
respectent ces prescriptions et instructions. 

3.9 Les CFF ont le droit de contrôler la fourniture des presta-
tions par l’entreprise et ses sous-traitants dans le cadre d’un 
audit. 

4 Modifications et obligations d’information spécifiques 

4.1 Chacune des parties peut proposer une modification des 
prestations, modes de fabrication ou procédures convenus. 
A cette fin, l’entreprise soumet aux CFF dans dix jours ca-
lendriers une offre vérifiable, en attirant son attention par 
écrit sur les conséquences, en particulier en ce qui con-
cerne les délais, la qualité, une éventuelle nouvelle évalua-
tion de conformité et l’autorisation d’exploitation/de mise en 
service, les coûts, LCC, RAMS (selon EN 50126, EN 50128 
et EN 50129) ou autres points du contrat. Les exigences 
des CFF en matière de validation de processus et de pro-
duits doivent être respectées. 

 (cf. Annexe 4 Autorisation processus [ CFF comme 
partenaire commercial - Prescriptions et conditions 
générales - CG]) 

4.2 L’entreprise informe les CFF de tout changement, notam-
ment de lieu affectant la fabrication des produits livrés aux 
CFF, des processus partiels de production ou de la fabrica-
tion de sous-composants des produits livrés. 

4.3 L’entreprise est tenue d’informer immédiatement les CFF 
de tout défaut affectant des composants critiques pour la 
sécurité (SK) dont elle a connaissance, même si ceux-ci 
sont survenus chez des tiers, dès lors que les CFF acquiè-
rent des produits ou services identiques ou similaires au-
près d’elle. 

5 Rémunération et conditions financières 

5.1 Les prix convenus sont fermes (prix forfaitaires). 

5.2 Les prix ne sont adaptés au renchérissement que dans la 
mesure où cela est prévu dans le contrat. Si rien n’est con-
venu, aucune adaptation des prix n’a lieu. 

5.3 Les prix convenus couvrent l’ensemble des prestations et 
des coûts nécessaires pour l’exécution du contrat. 

5.4 Les livraisons sont soumises aux conditions d’INCOTERMS 
2020 DDP, [lieu d’exécution]. 

5.5 La rémunération est exigible après réception des compo-
sants et de la facture établie conformément aux exigences 
des CFF. Les CFF règlent la facture exigible dans un délai 
de 30 jours en général. 

6 Droits de la propriété intellectuelle 

6.1 Les documentations et informations transférées par les CFF 
à l’entreprise restent la propriété des CFF et sont soumises 
au devoir de confidentialité. L’entreprise répercute les obli-
gations correspondantes sur les tiers qu’elle mandate. 

6.2 Les droits de propriété intellectuelle sur les résultats de tra-
vaux exécutés spécialement pour les CFF ainsi que l’en-
semble des procédures et des méthodes développées dans 
ce contexte sont transférées aux CFF au moment de leur 
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livraison. La documentation intégrale du logiciel (notam-
ment le code-source documenté avec l’aperçu, les modèles 
de données et de fonctions, ainsi que la description des 
fonctions) et les autres documents doivent être remis aux 
CFF au plus tard à la première livraison des composants 
correspondants. 

6.3 Les droits de propriété intellectuelle sur les résultats de tra-
vaux qui ne sont pas exécutés exclusivement pour les CFF, 
ainsi que sur le logiciel standard, sur les idées, procédures 
et méthodes et sur la documentation (sous réserve du 
ch. 6.4) appartiennent à l’entreprise. Les CFF acquièrent 
sur l’ensemble de ces éléments un droit d’usage et d’exploi-
tation transmissible, irrévocable, non exclusif, non limité 
dans le temps et dans l’espace, pour autant que ce droit soit 
nécessaire à l’usage conforme aux dispositions des compo-
sants, notamment la maintenance, le traitement et le rem-
placement des composants, ou à l’exploitation, au réamé-
nagement, au renouvellement, à la remise en état et à la 
maintenance des véhicules. Le droit d’exploitation s’étend 
aux installations de remplacement, aux applications de test 
et de formation, ainsi qu’aux travaux de modification, d’ex-
tension ou d’entretien et aux livraisons de pièces de re-
change. Les travaux de modification, d’extension ou d’en-
tretien peuvent être réalisés par les CFF ou par des tiers. 
Les CFF obligent lesdits tiers au secret et leur interdisent 
toute autre utilisation. 

6.4 Les droits de la propriété intellectuelle sur les résultats des 
travaux, élaborés conjointement par les CFF et l’entreprise, 
appartiennent conjointement aux CFF et à l’entreprise ou 
aux tiers auxquels elle a recours. Les parties renoncent mu-
tuellement à prélever des redevances de licence et peuvent 
transférer leurs droits à des tiers ou accorder des droits 
d’utilisation sans l’accord de l’autre partie. 

6.5 L’entreprise s’oppose à ses risques et périls aux prétentions 
de tiers pour violation des droits de la propriété intellectuelle 
formées à l’encontre des CFF ou d’autres ayants droit aux 
prestations. Les CFF informent immédiatement l’entreprise 
de telles prétentions et lui confient le règlement judiciaire ou 
extrajudiciaire du litige. Les CFF soutiennent l’entreprise se-
lon leurs possibilités et dans la mesure où cela est judicieux, 
cette dernière supportant toutefois les coûts causés aux 
CFF de ce fait. L’entreprise s’engage à participer à la pro-
cédure d’infraction dès la première demande des CFF en 
fonction des possibilités issues du code de procédure en 
vigueur. L’entreprise s’engage à prendre en charge tous les 
coûts (y compris dommages-intérêts) causés aux CFF ou à 
des ayants droit aux prestations par la conduite de la pro-
cédure ou éventuellement par le règlement extrajudiciaire 
du litige. Afin d’éliminer les violations des droits de la pro-
priété intellectuelle, l’entreprise est toutefois autorisée, à 
son choix, soit à recourir à des mesures qui n’affectent pas 
la fonctionnalité des prestations, soit à acquérir les droits 
nécessaires. 

7 Demeure  

L’entreprise est en demeure sans autre avis lorsqu’elle 
n’observe pas les échéances et délais impératifs convenus 
(termes fixes); dans les autres cas, elle est en demeure 
après rappel et fixation d’un délai supplémentaire conve-
nable. 

8 Peine conventionnelle 

8.1 Si l’entreprise ne respecte pas les délais convenus ou viole 
ses obligations en matière de protection des travailleurs 
(clause prévoyant le «Respect des dispositions relatives à 
la protection des travailleurs, des conditions de travail, de 
l’égalité salariale entre femmes et hommes et du droit de 
l’environnement») ou l’intégrité (al. 2 ou 3 de la clause «In-
tégrité»), elle devra verser une peine conventionnelle, à 
moins qu’elle ne prouve n’avoir commis aucune faute. 

8.2 Le montant de la peine s’élève à... 

- en cas de demeure pour autant que rien d’autre n’ait été 
prévu, après un délai de carence de trois jours calen-
daires, par jour de retard 0.5 % de la valeur de la 

fourniture en demeure, mais au minimum CHF 200.--. La 
limite supérieure des peines conventionnelles en cas de 
demeure s’élève au maximum à 10 % de la valeur de la 
fourniture en demeure par livraison. 
 
En cas de retard de livraison concernant des (UE), aucune 
peine conventionnelle n’est due. 
 
Si l’échéance de délais assortie d’une peine convention-
nelle est reportée d’un commun accord, le report vaut éga-
lement pour la peine conventionnelle. 

- en cas de violation des dispositions sur la protection des 
travailleurs, 10% du montant du contrat par cas, mais au 
minimum CHF 3000.– et au maximum CHF 100 000.–; 

- en cas de violation de l’intégrité, 15% de l’indemnité présu-
mée convenue aux termes du contrat concerné par ladite 
violation. 

8.3 La partie qui enfreint son devoir de confidentialité doit s’ac-
quitter d’une peine conventionnelle envers l’autre, à moins 
qu’elle ne prouve n’avoir commis aucune faute. La peine 
correspond à 10% du montant du contrat par cas. Toutefois, 
elle ne doit pas être inférieure à CHF 3000.–, ni supérieure 
à CHF 100 000.–. 

8.4 Pour un contrat-cadre, le calcul de l’indemnité se base sur 
la rémunération des prestations commandées lors de l’an-
née précédente. Lors de la première année d’exécution du 
contrat et en cas d’absence de rému-nération l’année pré-
cédente, il convient de considérer la rémunération pour les 
prestations prévues durant cette année. 

8.5 Le paiement de la peine conventionnelle n’exonère pas l’en-
treprise de ses autres obligations contractuelles; la peine 
conventionnelle reste due lorsque les prestations ont été ré-
ceptionnées sans réserve. 

8.6 CFF SA peut en outre faire valoir le dommage subi, à moins 
que l’entreprise ne prouve n’avoir commis aucune faute. La 
peine conventionnelle est déduite des éventuels dommages 
intérêts à verser. 

8.7 CFF SA est autorisée à compenser la peine conventionnelle 
avec la rémunération. 

9 Déclaration d’assurance et garantie 

9.1 L’entreprise garantit à CFF SA que ses prestations : 

• présentent les qualités convenues, requises pour l’utili-
sation visée, connue et reconnaissable de bonne foi, 

• sont réalisées dans les règles de l’art et  
• sont conformes aux prescriptions légales et officielles 

applicables ainsi qu’à l’état de la technique. 

9.2 Tout écart par rapport au contrat constitue un défaut, indé-
pendamment de la faute de l’entreprise.  

9.3 En cas de défaut, CFF SA peut demander en premier lieu 
une réparation gratuite. L’entreprise élimine le défaut à ses 
frais dans le délai raisonnable imparti. Si l’élimination du dé-
faut implique une réalisation nouvelle, la prétention y affé-
rente fait partie du droit à réparation. 

9.4 Si l’entreprise n’a pas effectué ou n’est pas parvenue à ef-
fectuer la réparation demandée, CFF SA peut au choix: 

• continuer à exiger la réparation ou le remplacement; 
• réduire le montant de la rémunération à raison de la 

moins-value; 
• exiger la remise des documents et informations né-ces-

saires (notamment le code source), dans la mesure où 
aucune disposition légale ou contractuelle ne s’y op-
pose, et prendre elle-même ou faire prendre par un tiers 
les mesures appropriées, aux frais et risques de l’entre-
prise, mais uniquement en cas de défauts ma-jeurs; 

• ou se départir du contrat, mais uniquement en cas de 
défauts majeurs. 

9.5 Les droits en cas de défaut se prescrivent par deux ans à 
compter de la réception. Pour les produits stockés par CFF 
SA, les droits en cas de défaut se prescrivent par deux ans 
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à partir du montage, mais au plus tard par trois ans à comp-
ter de la livraison conforme au contrat à CFF SA. 

9.6 Les droits résultant de défauts intentionnellement dissimu-
lés peuvent être exercés pendant dix ans à compter du dé-
but du délai de garantie. 

9.7 Une fois les défauts dénoncés éliminés, le délai de garantie 
recommence à courir pour l’élément remis en état. 

9.8 Durant la période de garantie, les défauts peuvent être dé-
noncés en tout temps. En cas de litige quant au fait qu’un 
défaut allégué constitue effectivement un écart par rapport 
au contrat et donc un défaut au sens de ce dernier, le far-
deau de la preuve est supporté par l’entreprise. 

9.9 Les livraisons de pièces détachées et les dépenses y affé-
rentes pendant le délai de garantie sont considérées 
comme faisant partie de l’élimination des défauts, à moins 
que l’entreprise ne prouve le contraire. 

10 Défaut de série 

10.1 Il y a défaut de série lorsque des défauts identiques ou si-
milaires apparaissent de manière répétée sur plus de 5 % 
des composants identiques présentant les mêmes spécifi-
cations, mais au moins sur trois (3) composants identiques. 
Lorsqu’un défaut de série est constaté, les parties se con-
certent immédiatement pour organiser le rappel de tous les 
véhicules ou sous-systèmes concernés et consignent par 
écrit les mesures ad hoc.  

10.2 Lorsque les CFF dénoncent un défaut de série, la dénon-
ciation s’étend à tous les composants présentant les 
mêmes spécifications, peu importe le respect du délai de 
dénonciation des défauts pour chacun de ces composants. 

10.3 Pour les défauts de série, le délai commence à courir à 
compter de la première livraison conforme au contrat et 
échoit deux ans après la dernière livraison conforme au 
contrat de composants ayant la même spécification/fonc-
tion, mais au plus tard cinq ans après la livraison conforme 
au contrat. 

11 Responsabilité 

11.1 L’entreprise répond de tous les dommages, y compris des 
dommages résultant: 

• de dépassements de délais, 
• de défauts, 
• de tout autre manquement au contrat, 

à moins qu’elle ne prouve n’avoir commis aucune faute.  

11.2 L’entreprise répond du comportement de ses auxiliaires 
(p. ex. employés, remplaçants, fournisseurs et sous-trai-
tants) comme de ses propres actes.  

11.3 La responsabilité des parties du fait des dommages cor-
porels est illimitée; pour les dommages matériels et éco-
nomiques causés par négligence légère, elle est limitée à 
CHF 10 millions/20 millions.  

11.4 La responsabilité des parties pour le manque à gagner 
causé par négligence légère est exclue. 

11.5 Les limites et exclusions de responsabilité ne s’appliquent 
qu’en l’absence d’une responsabilité légale impérative. 

11.6 Les éventuelles peines conventionnelles sont déduites 
des dommages-intérêts à verser.  

11.7 Les parties se soutiennent mutuellement en cas de recours 
de tiers ou pour faire valoir des prétentions en dommages-
intérêts à l’encontre de tiers. 

11.8 Si l’une des parties doit verser des dommages-intérêts à un 
tiers, elle est intégralement dédommagée par la partie res-
ponsable dans le rapport juridique interne. 

11.9 Tout recours à l’encontre de collaborateurs de la partie 
responsable est mutuellement exclu. 

12 Assurance 

12.1 L’entreprise garantit l’existence et le maintien d’une assu-
rance RC d’entreprise ou professionnelle couvrant des 
dommages matériels et corporels ainsi que des dommages 
patrimoniaux en résultant pour toute la durée du contrat. 

12.2 Le montant garanti s’élève au minimum à CHF 10 millions / 
CHF 20 millions par événement et par année. 

13 Respect des dispositions relatives à la protection des 
travailleurs, des conditions de travail, de l’égalité sala-
riale entre femmes et hommes et du droit de l’environ-
nement 

Pour les prestations en Suisse, l’entreprise s’engage à ga-
rantir la protection des travailleurs et les conditions de tra-
vail au lieu de la prestation, l’égalité salariale et les prescrip-
tions juridiques en vigueur au lieu de la prestation en ma-
tière de protection de l’environnement et de préservation 
des ressources naturelles. Les conditions de travail sont ré-
gies par la loi fédérale concernant des mesures en matière 
de lutte contre le travail au noir, la loi sur les travailleurs dé-
tachés, ainsi que les conventions collectives de travail et les 
contrats-types de travail, ou, si ces derniers font défaut, les 
conditions de travail usuelles dans la région et la profession. 
Dans le cadre des prestations réalisées à l’étranger, l’entre-
prise s’engage à respecter les conventions fondamentales 
de l’Organisation internationale du travail (OIT). L’entreprise 
s’engage à faire respecter ces exigences par les tiers 
qu’elle mandate. 

14 Intégrité 

14.1 Les parties prennent des mesures appropriées pour garan-
tir la conformité légale et réglementaire. Elles s’engagent en 
particulier à observer les règles et les principes définis dans 
le code de conduite des CFF (Entreprise CFF - Code de 
conduite CFF). Si ces règles et principes ont été consignés 
par l’entreprise dans un code de conduite matériellement 
équivalent, le respect dudit code suffit. 

14.2 Les parties s’engagent à prendre toutes les mesures néces-
saires pour lutter contre la corruption, afin qu’aucune libéra-
lité illicite ou aucun autre avantage ne soit proposé ou ac-
cepté. 

14.3 L’entreprise s’engage à prendre toutes les mesures re-
quises pour éviter la conclusion d’accords illicites entre sou-
missionnaires aux dépens de CFF SA (p. ex. accords sur 
les prix, la répartition du marché et la rotation des mandats) 
et à s’abstenir de conclure de tels accords illicites entre sou-
missionnaires. 

14.4 L’entreprise transfère par contrat les obligations prévues au 
présent chiffre aux tiers auxquels elle fait appel dans le 
cadre de l’exécution du présent contrat. 

14.5 En outre, l’entreprise prend acte du fait que, par ailleurs, 
tout manquement aux obligations prévues aux al. 2 et 3 en-
traîne en général l’exclusion de la procédure ou la révoca-
tion de l’adjudication, et la résiliation anticipée du contrat 
pour justes motifs par CFF SA. 

15 Audit 

15.1 CFF SA est en droit de s’assurer du respect des obligations 
de l’entreprise aux termes du chiffre «Intégrité» ainsi que du 
respect d’autres obligations essentielles dans le cadre d’un 
audit réalisé par elle-même ou par une entreprise de révi-
sion indépendante choisie par ses soins. CFF SA ne peut 
exiger plus d’un audit de ce type par année civile sans motif 
justifié. CFF SA annonce par écrit à l’entreprise la réalisa-
tion de l’audit, à moins qu’elle n’estime qu’il y ait un danger 
imminent. 

15.2 L’entreprise peut exiger que l’audit soit réalisé par un tiers 
indépendant. Dans ce cas également, l’entreprise prend en 
charge les coûts de l’audit dès lors que celui-ci révèle un 
manquement de l’entreprise à ses obligations selon le 
chiffre "Integritéou à d’autres obligations contractuelles es-
sentielles envers CFF SA. 

https://company.sbb.ch/fr/home.html
https://company.sbb.ch/fr/entreprise/profil/compliance.html
https://company.sbb.ch/fr/entreprise/profil/compliance.html
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15.3 Si l’audit n’est pas réalisé par CFF SA, le rapport d’audit 
informe uniquement cette dernière si l’entreprise observe 
ses obligations contractuelles, excepté en cas de manque-
ment auxdites obligations. Dans ce cas, CFF SA dispose 
d’un droit de regard complet sur les informations pertinentes 
au sujet du manquement.  Si l’entreprise livre des compo-
sants (SK), (SB) ou (IO), elle est tenue d’obtenir une certifi-
cation de conformité aux exigences de la norme ISO/TS 
22163 ou d’apporter une preuve comparable qu’elle répond 
aux exigences de cette norme. Elle doit remettre aux CFF 
les justificatifs y afférents, tels que les rapports d’audits et 
les listes de mesures, dans leur version actuelle et sous 
forme électronique. 

15.4 L’entreprise transfère par contrat les obligations prévues au 
présent chiffre aux tiers auxquels elle fait appel dans le 
cadre de l’exécution du présent contrat. 

16 Confidentialité 

16.1 Pendant la durée du contrat et pendant une durée de 
cinq (5) ans après la fin des rapports contractuels, les par-
ties traitent de manière confidentielle l’ensemble des infor-
mations et données issues de leur relation contractuelle, qui 
ne sont ni publiques, ni généralement accessibles, même si 
elles ne sont pas désignées en tant que telles. Les obliga-
tions légales d’information demeurent réservées. Est égale-
ment réservée l’utilisation d’informations confidentielles par 
les CFF et les sociétés du groupe pour un usage conforme 
aux dispositions des prestations, notamment pour la main-
tenance, le traitement et le remplacement des composants, 
ainsi que pour l’exploitation, le réaménagement, le renou-
vellement, la remise en état et la maintenance des véhi-
cules. 

16.2 Toute mention par l’entreprise des relations commerciales 
avec les CFF requiert l’accord préalable écrit des CFF. 

17 Protection des données 

17.1 Les parties s’engagent à respecter les dispositions de la lé-
gislation suisse sur la protection des données. 

17.2 Les données personnelles ne peuvent être traitées que pour 
la finalité du contrat et dans l’étendue nécessaire à son exé-
cution.  

17.3 CFF SA demeure propriétaire exclusive de ses données à 
caractère personnel fournies par elle-même ou pour son 
compte en lien avec le présent contrat. 

17.4 La société ne peut pas communiquer de données à carac-
tère personnel de CFF SA à des tiers sans le consentement 
écrit de CFF SA. 

17.5 La société s’engage à entreprendre toutes les démarches 
et à adopter toutes les mesures préventives d’ordre tech-
niques et organisationnelles économiquement exigibles et 
adéquates (notamment concernant ses collaboratrices et 
collaborateurs) et à les mettre en œuvre continuellement 
afin de protéger les données (à caractère personnel) du trai-
tement sans autorisation ou illicite ainsi que de la perte ou 
de la destruction non intentionnelle ou des dommages cau-
sés par inadvertance. 

17.6 Sur demande de CFF SA, particulièrement en cas de com-
munication de données à caractère personnel hors de 
Suisse ou si le règlement général européen sur la protection 
des données (RGPD-UE) est applicable, la société traite les 
données à caractère personnel en vertu d’un accord sup-
plémentaire sur la protection des données. 

18 Interdiction de cession et de mise en gage  

Les créances de l’entreprise ne peuvent être ni cédées ni 
mises en gage sans l’accord écrit des CFF.  

19 Absence de renonciation 

L’attente ou le report de l’émission de prétentions, ou le non-
exercice ou l’exercice partiel des droits d’une partie 

n’équivaut en rien à une renonciation à ces droits ou à des 
prétentions futures. Pour être valide, toute renonciation né-
cessite une déclaration écrite de la partie dont elle émane. 

20 Droit applicable et for  

20.1 Le contrat est exclusivement régi par le droit suisse. L’ap-
plication des dispositions de la Convention des Nations 
Unies sur les contrats de vente internationale de marchan-
dises (conclue à Vienne le 11 avril 1980, CVIM) et des 
normes de renvoi du droit international privé est expressé-
ment exclue. 

20.2 En cas de litiges issus du contrat ou en relation avec ce 
dernier, les tribunaux à Berne sont exclusivement compé-
tents. 


	1 Champ d’application 
	2 Offre 
	3 Exécution 
	4 Modifications et obligations d’information spécifiques 
	5 Rémunération et conditions financières 
	6 Droits de la propriété intellectuelle 
	7 Demeure 
	8 Peine conventionnelle 
	9 Déclaration d’assurance et garantie 
	10 Défaut de série 
	11 Responsabilité 
	12 Assurance 
	13 Respect des dispositions relatives à la protection des travailleurs, des conditions de travail, de l’égalité salariale entre femmes et hommes et du droit de l’environnement 
	14 Intégrité 
	15 Audit 
	16 Confidentialité 
	17 Protection des données 
	18 Interdiction de cession et de mise en gage 
	19 Absence de renonciation 
	20 Droit applicable et for 

